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DIRECTION DE 18 SEP20093
L'ADMINISTRATION
GENERALE ARRIVÉBORDEREAU VÉE
Bureau de

_

l'Environnement C à 5 q

Affaire suivie par Mme FAUVEL
& 03.87.35.30

BOR!
LE PREFET DE LA REGION LORRAINE

PREFET DE LA MOSELLE

à

Monsieur le DIRECTEUR REGIONAL de

L'INDUSTRIE, de la RECHERCHEet de

L'ENVIRONNEMENT- Groupe de Subdivisions

De METZ-THIONVILLE-LONGWY

Subdivision de Metz

4, rue François de Guise - BP 50551
57009 METZ CEDEX 01

DESIGNATION DES PIECES NOMBRE OBSERVATIONS

OBJET: Instaliations classées -SCI SO.VE au lieu- 1 Transmis pour avis et suite à donner.
dit "Haut des Bules" à Vionville. — n

Déclaration de changement d'exploitant en date du

80 juillet 2003 de la SCI SO.VE (ex SOLOREC).

    
 

Metz, le 17 SEP. 2003
LE PREFET,

 

  
 

Pourle Préfet,

Laurent VAGNER

9, place de la Préfecture

B.P. 71014 57034 METZ CEDEX 1 TEL 03 87 34 87 34-FAX 03 87 32 57 39

BOR1



Any SCI SO.VE

HautdesButes

57120 VIONVILLE
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[TTBREFEQIURE Préfecture de la MOSELLE
| DE LAMCE —" Direction de l’Administration Générale
LE 3°"° Bureaul |
Î “à AGUT 2003 Contrôle Economique et des Etablissements Classés

57034 METZ CEDEX

 

ÉEE

 | BUREAU du COURRIER

Affaire : MCA/DR 1742/2
Concerne : Demande de prolongation de l’arrêté préfectoral n°75-AG/3-95 du 20 Janvier 1975

Vionville le 30 juillet 2003

Madame, Monsieur,

Suite à la visite de Mile BORR dela DRIRE,je me permets de vous demander la prolongation
t le transfert de l’arrêté préfectoral n°75-AG/3-95 du 20 Janvier 1975 concernant l’autorisation
exploiter un dépôt de ferraille au nom de la SCI SO.VE au lieu dit « Haut desbules » à Vionville.

Denotre coté et pour respecter l’arrêté préfectoral, nous suivrons les observations faites par la

DRIRE lors de sa visite du 28 avril 2003

Dans l’attente de votre réponse et vous en souhaitant bonne réception,
Veuillez croire Madame, Monsieur, en nos meilleures salutations.

Franck SOIVE

Gérant de la SCI

EE

Copie : Mile BORR de la DRIRE

Pouvez vous renvoyer votre réponse au domicile du gérant ?

soit :

17 rue Edgar REYLE

57070 METZ
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DRIRE LORRAINE
Subdivision de Metz

- 4 AOÛT 2993
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Affaire : MCA/DR 1742/2

 

Préfecture de la MOSELLE
Direction de l’Administration Générale

3°”Bureau
Contrôle Economique et des Etablissements Classés

57034 METZ CEDEX

Concerne : Demande de prolongation de l’arrêté préfectoral n°75-AG/3-95 du 20 Janvier 1975

Madame, Monsieur,

Vionville le 30 juillet 2003

Suite à la visite de Mile BORR de la DRIRE, je me permets de vous demanderla prolongation 7
et le transfert de l’arrêté préfectoral n°75-AG/3-95 du 20 Janvier 1975 concernant l’autorisafion

d’exploiter un dépôt deferraille au nom de la SCI SO.VE au lieu dit « Haut des bules » à Vionville.

Denotre coté et pour respecter l’arrêté préfectoral, nous suivrons les observations faites par la

DRIRE lors de sa visite du 28 avril 2003

Dansl’attente de votre réponse et vous en souhaitant bonne réception,
Veuillez croire Madame, Monsieur, en nos meilleures salutations.

Copie : Mile BORR de la DRIRE

Franck Gorve >

Gérant de Là SCT

Pouvez vous renvoyér votre réponse au domicile du gérant ?

soit:

17 rue Edgar REYLE
57070 METZ
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Référence à rappeler

RÉPUBLIQUE FRANCAISE

PRÉFECTURE METZ, le

Direction de l'Administration

Généraie

ème Bureau

Contrôle Économique

et des Établissements Classés

57034 METZ CEDEX

MCA/DR

1742/2
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n° 75 — AG/3 —- 95

en date du 20 janvier 1975

autorisant la Société SOLOREC à continuer d'exploiter un
dépôt de ferrailles au lieudit "Haut des Bulles" à VIONVILLE —

LE PREFET DE LA REGION DE LORRAINE

Préfet de la Moselle
Officier de la Légion d'Honneur

era

Vu la oi du 19 décembre 1917 relative aux établissements dange—
reux, insalubres ou incommodes ;

Vu le décret n° 64-303 du ler avril 1964 ainsi que l'ensemble des
décrets et instructions quidont modifié ou complété la nomenclature ini
tiale des établissements dangereux, insalubres ou incommodes ;

Vu l'instruction ministérielle du 6 juin 1953 relative au régime
et à la répartition des eaux et à la lutte contre laur pollution ;

Vu la demande présentée par la Société SOLOREC à l'effet de conti-
nuer d'exploitar un dépôt de ferrailles au lieudit "Haut des Bulles” à
VIONVILLE s

Vu les plans produits à l'appui de cette demande ;

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à laquelle
11 a été procédé du 20 mars au 3 avril 1974 :

Vu l'avis du commissaire enquêtesr 3

Vu l'avis de l'inspecteur des établissements classés ;

Vu l'avis du directeur départemental de l'équipement ;

Vu l'avis du directeur départemental du travail td la main-d'oeuvre

Vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 5 novembre
1974 ;
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ärticle 6 :

£rticle 7 :

Article 8 :

Érticle 9 :

Article 10 :

Ârticle 11:
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En l'absence de sardiennage, toutes les issues seront ferrées à clef
en dehors des heures d'exploitation.

À l'intéricur du chantier, une ou slusieurs voies de circulation se-
ront aménagées à partir de l'entrée jusqu'au poste de réception et eni
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Les mechires et matériels fixes seront iinplentés dens les zoïes dv
chantier les plus éloismées des habitations
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Prévues aux articles 3 et k# ;
Réservées aux dépôts de stériles, preuratigues, liquides irfla:rables,

 

  

irticle 16 sxnlosion !

Il est interdit d'ertreposer sur
tous ensins ou parties alensins,

Lorsque dans les déchets reçus il
d'engins ou ratériels de guerre, €
nés d'orixsine dangereuse, il sera
vices suivants :

Service de dérinase (dans la mesure où le poids du lot n'ercèce
tonne) ;
Service cs munitions des arnées (terre, air, marine) ;
Gendarmerie nationale ou. tout étauliscement habilité en exécution tu
contrat de vente ou de neutralisation,
L'edresse et le nuxéro de télénnore seront aïfichés dans le bureau du

‘ préposé resvonseble du chantier,
doute maninulation prneS, runitions, engins ou perties d'ersirs
et matériels de guerre ain des oùjets suspeCS et CONS creux

i

 

sera effectuée conxori ires eï visueu

 

Article 17 1Ron-eure — Tnsectes

vec une
ts
se éten En.

   

    ++ C NX Ne s]ärticle 16 sDù: afozrer d'ince:diFEIC..eI : \
compettue <a

. Ps me ne _—.— 7.
nciours mouiles

* ciyise es murs Resa Hélocaux Se odiens
Ur.
LTALO211



Article19 + L'exploitant devra présenter, à la
señencs clesscs, la justirication d
les et pneuratiques, huiles et graisse
hiniqgues civer

 

S, PErLdant une durée
IL notera la nature et les quantités des oroduits éiirinés,

.ârticie 20

:

Tout véricule eutorobile hors d'usace ne devra res séjourner Gr | l'état
sur wi, chantier, lus ce trois mois.

Articie 21 : Les ouvricrs du chantier cevront pouvoir disposer d'eau et d'irnztslia
tions sanitaires conforrément à la Jlésiclavion du traveil en ViSUEUTr.

4 ns DD ont on dosrna Ai ans seu js aa nds 3 z seArticle22 : Le cusntier devre être conforre aux prescrirtions du présenrs arrêté
dus un délai rexisum de un an à coïpter de se notification,

Le pétitionnaire sera tenu de se conformer à toute mesure ulté-
rieure que l'administration jugera nécessaire d'ordonner dans
l'intérêt de la sûreté et de la salubrité publique, sans qu'il
puisse prétendre à aucun dédommagement.

Article 23

Article 24 En cas de changement d'exploitant ou de cessation d'activité, le
service des établissements classés de la préfecture de la Moselle
devra en être informé dans le délai d'un mois.

Article 25 : Les prescriptions légales et règlementaires en vigueur, relatives
" à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, seront rigoureu-

sement observées, de même que les prescriptions préventives

édictées par la Caisse Régionale d'Assurance Maladie.

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance de

la police locale.

Article 26 : En cas de contravention dûment constatée aux dispositions qui

précèdent, la présente autorisation pourra être retirée indépen-

damment des condamnations à prononcer par les tribunaux compétente

 

Elle pourrait être également retirée si l'exploitation de l'éta-

blissement était interrompue pendant un délai de deux ans, sauf

cas de force majeure.

are / nus



Article27 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés par la
| présente autorisation, afin qu'ils puissent faire valoir

devant les tribunaux compétents toute demande en indemmité,
en raison des dommages qu'ils prétendralent leur être occa-
gionnës par l'établissement autorisé,

Article28 : Un extrait de l'arrêté préfectoral, concernant les condi—
tions auxquelles l'autorisation est accordée et faisant
connaître qu'une copie dudit arrêté est déposé aux archives
de la mairie de VIONVILLE et mise à la disposition de tout
intéressé, sera affiché à la porte de La mairie et inséré
par Îles soins du mâire aux frais de l'industriel dens un
journai d'annonces légales du département,

Article 29 : MM. le Maire de VIONVILLE, les inspecteurs des Etablissement:
classés et tous agents de la force publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêtée

METZ, le 20 janvier 1975

LE PREFET,
Pour le Préfet,

Pour ampliation Le Secrétaire Général,

Le Chef de bureau,
Jeen BRUGNOT

 


